
â??Un systÃ¨me, une politiqueâ?• : Pourquoi Human Rights Watch accuse IsraÃ«l
dâ??apartheid

Description

Par Amjad Iraqi, le 27 avril 2021

IsraÃ«l a fait connaÃ®tre de faÃ§on claire et irrÃ©futable son intention de rendre permanente la
domination des Juifs sur les Palestiniens entre le fleuve et la mer, dÃ©clare Omar Shakir, de Human
Rights Watch (HRW) dans un entretien accordÃ© aprÃ¨s un important rapport.

Au cours de lâ??annÃ©e derniÃ¨re, le mot â??apartheidâ?• est indÃ©niablement devenu un
Ã©lÃ©ment central du dÃ©bat public gÃ©nÃ©ral concernant IsraÃ«l et la Palestineâ?? et
aujourdâ??hui, ce terme naguÃ¨re tabou a peut-Ãªtre reÃ§u une de ses confirmations les plus
remarquables.

Human Rights Watch, organisation de premier plan qui surveille Ã  lâ??Ã©chelle mondiale les
violations des droits, a publiÃ© mardi [27 avril] un rapport important selon lequel IsraÃ«l commet les
crimes dâ??apartheid et de persÃ©cution â?? dÃ©finis lâ??un et lâ??autre par le Statut de Rome
comme des crimes contre lâ??humanitÃ© â?? des deux cÃ´tÃ©s de la Ligne Verte. Le rapport de 213
pages, accompagnÃ© de visuels coproduits avec Visualizing Palestine, recense en dÃ©tail les
mÃ©thodes utilisÃ©es par IsraÃ«l pour perpÃ©tuer intentionnellement la domination des Juifs sur les
Palestiniens dans toutes les parties du pays, ainsi que dans la diaspora, quel que soit leur statut
juridique.

â??Chaque jourâ?•, souligne le rapport, â??une personne naÃ®t Ã  Gaza dans une prison Ã  ciel
ouvert, en Cisjordanie en lâ??absence de droits civils, en IsraÃ«l avec un statut juridique infÃ©rieur, et
dans les pays voisins avec de fait un statut de rÃ©fugiÃ© Ã  vie, comme leurs parents et grands-
parents avant eux, uniquement parce que ces personnes sont palestiniennes et non juives.â?• Parmi
dâ??autres recommandations, le rapport appelle les Ã?tats Ã  conditionner lâ??assistance militaire
fournie Ã  IsraÃ«l et Ã  imposer des sanctions individuelles aux IsraÃ©liens de haut rang qui seraient
responsables de ces crimes.

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 1
Agence MÃ©dia Palestine

https://www.hrw.org/news/2021/04/27/abusive-israeli-policies-constitute-crimes-apartheid-persecution


Aux yeux de HRW, ce rapport a une importance particuliÃ¨re car il â??relie les pointsâ?• entre les
diverses politiques suivies par IsraÃ«l et montre ainsi quâ??elles sont impulsÃ©es par â??un
systÃ¨me, une politique et un projetâ?• visant Ã  assurer la domination permanente dâ??un groupe sur
un autre, explique Omar Shakir, directeur IsraÃ«l-Palestine de lâ??organisation, dans un entretien
accordÃ© Ã  +972. Shakir, auteur principal du rapport, est actuellement basÃ© Ã  Amman aprÃ¨s que
le gouvernement israÃ©lien, avec lâ??accord de la Haute Cour, lâ??a expulsÃ© en novembre 2019,
allÃ©guant quâ??il soutenait le mouvement Boycott, DÃ©sinvestissement et Sanctions (BDS).

Les conclusions accablantes du groupe Ã  lâ??issue dâ??un processus qui a durÃ© deux ans nâ??ont
pas Ã©tÃ© faites Ã  la lÃ©gÃ¨re, prÃ©cise Shakir, car les Ã©lÃ©ments dâ??information Ã©taient â??si
convaincantsâ?• quâ??aucune description de la rÃ©alitÃ© sur le terrain comme plus ou moins
â??temporaireâ?• ne pouvait tenir. Conscient que des groupes palestiniens et dâ??autres ont
dÃ©fendu les mÃªmes positions pendant des annÃ©es, il espÃ¨re que le travail de HRW contribuera Ã 
inciter la communautÃ© internationale Ã  reconnaÃ®tre la gravitÃ© des crimes en cause et Ã  â??avoir
le courage de combattre lâ??apartheidâ?•.
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Omar Shakir, directeur de Human Rights Watch IsraÃ«l et Palestine, sâ??adresse Ã  la presse avant
son expulsion dâ??IsraÃ«l, avec Ã  ses cÃ´tÃ©s Kenneth Roth, directeur de HRW (Ã  droite) et le
juriste Michael Sfard (Ã  gauche), 25 novembre 2019 (Oren Ziv/Activestills.org)

HRW vient de rejoindre une sÃ©rie de grands groupes de dÃ©fense des droits humains â??
notamment les ONG israÃ©liennes Yesh Din et Bâ??Tselem â?? qui ont dÃ©clarÃ© publiquement ces
derniers mois quâ??IsraÃ«l pratique lâ??apartheid et met en Å?uvre un rÃ©gime de suprÃ©matie
juive. Ces groupes rejoignent un mouvement en pleine croissance, menÃ© depuis des annÃ©es par
les Palestiniens et leurs alliÃ©s, qui sâ??efforce de briser les mythes gÃ©nÃ©ralement admis
concernant lâ??occupation militaire dâ??IsraÃ«l et de redÃ©finir la nature de lâ??oppression subie par
les Palestiniens sur le terrain.

Le rapport de HRW suit de prÃ¨s dâ??autres publications trÃ¨s mÃ©diatisÃ©es qui ont
dÃ©noncÃ© le fait quâ??IsraÃ«l commet le crime dâ??apartheid. Quâ??est-ce qui a conduit
tant de membres de la communautÃ© des droits humains, notamment HRW, Ã  prendre
publiquement cette position au cours de lâ??annÃ©e qui vient de sâ??Ã©couler ? Pourquoi le
â??seuilâ?• a-t-il Ã©tÃ© franchi aujourdâ??hui, mais pas auparavant ?

Human Rights Watch et dâ??autres groupes ont recueilli des Ã©lÃ©ments sur de graves atteintes aux
droits commises depuis des dÃ©cennies par les autoritÃ©s israÃ©liennes et palestiniennes. Mais un
sentiment Ã©tait de plus en plus partagÃ© : certes nos rapports capturaient sur le terrain certains
aspects de la situation, mais ils ne sâ??emparaient pas de la rÃ©alitÃ© fondamentale sous-jacente.
Une rÃ©alitÃ© dans laquelle un gouvernement, le gouvernement israÃ©lien, exerce sa souverainetÃ©
sur la zone entre la mer MÃ©diterranÃ©e et le fleuve Jourdain ; oÃ¹ vivent deux groupes de taille Ã 
peu prÃ¨s Ã©gale et oÃ¹, cependant, un groupe, les IsraÃ©liens juifs, bÃ©nÃ©ficie de privilÃ¨ges
systÃ©matiques, tandis que lâ??autre groupe, les Palestiniens, subissent une oppression dont
lâ??intensitÃ© est variable.

Les dÃ©bats [sur la question IsraÃ«l-Palestine]  au sein de la communautÃ© internationale semblent
souvent sous-tendus par des prÃ©supposÃ©s inconciliables avec la rÃ©alitÃ© dont nous sommes
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tÃ©moins tous les jours â?? par exemple, lâ??idÃ©e quâ??une occupation qui dure depuis 54 ans
serait temporaire, ou quâ??un processus de paix qui dure depuis 30 ans pourrait mettre prochainement
fin aux atteintes commises sur le terrain. Des groupes comme le nÃ´tre nâ??ont pas fait un travail
suffisant pour relier les points entre eux, pour comprendre ce qui se dissimule derriÃ¨re ces politiques.
Lorsque nous avons commencÃ© Ã  relier les points, au cours des deux derniÃ¨res annÃ©es, il a fallu
que le tableau dressÃ© soit complet.
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Un Juif dans une maison habitÃ©e depuis peu par des familles juives dans le quartier palestinien de
Silwan, Ã  JÃ©rusalem-Est, 8 avril 2021. (Yonatan Sindel/Flash90)

Notre mandat dâ??organisation de dÃ©fense des droits humains est dÃ©fini par le droit international,
et la prohibition envers toute oppression discriminatoire grave, autrement dit lâ??apartheid, est un
Ã©lÃ©ment central du droit. MÃªme si ce terme a Ã©tÃ© forgÃ© en rapport avec lâ??Afrique du Sud,
câ??est un terme juridique universel, un crime contre lâ??humanitÃ© dont traite spÃ©cifiquement la
Convention de 1973, ainsi que le Statut de Rome de la Cour pÃ©nale internationale (1998). Une fois
que nous avons commencÃ© Ã  relier ces points et que nous avons examinÃ© en profondeur le
traitement des Palestiniens, il est devenu de plus en plus Ã©vident que les autoritÃ©s israÃ©liennes
commettaient les crimes contre lâ??humanitÃ© dâ??apartheid et de persÃ©cution.

Il se peut que ce seuil ait dÃ©jÃ  Ã©tÃ© franchi il y a longtemps. Cependant HRW ne prononce pas Ã 
la lÃ©gÃ¨re le terme de crimes contre lâ??humanitÃ©. Pour nous, il subsistait un Ã©lÃ©ment qui
pouvait Ãªtre contestÃ© : le maintien de la domination des IsraÃ©liens juifs sur les Palestiniens Ã©tait-
il intentionnel ? Et pendant longtemps, on a eu le sentiment quâ??une solution pouvait Ãªtre pour
bientÃ´t. Il y a mÃªme eu des autoritÃ©s israÃ©liennes â?? dans des instances juridiques et dans des
dÃ©clarations publiques â?? pour affirmer que lâ??occupation Ã©tait temporaire, et que la rÃ©alitÃ©
actuelle rÃ©sultait de lâ??impossibilitÃ© de parvenir Ã  un accord de paix, Ã©chec dont la
responsabilitÃ© incombait aux deux parties.

Mais ces derniÃ¨res annÃ©es ont rÃ©vÃ©lÃ© que ces assertions Ã©taient des feuilles de vigne.
Dâ??une part, nous avons assistÃ© Ã  une expansion massive des confiscations de terres et de la
crÃ©ation de colonies IsraÃ©liennes, et Ã  la construction dâ??infrastructures permettant de relier ces
colonies Ã  IsraÃ«l Ã  proprement parler, ce qui met en Ã©vidence lâ??intention de permanence. Les
autoritÃ©s israÃ©liennes ont dÃ©clarÃ© de faÃ§on directe leur intention dâ??exercer leur
souverainetÃ© sur la Cisjordanie Ã  perpÃ©tuitÃ©, compte non tenu des progrÃ¨s Ã©ventuels de lâ??
annexion formelle.

De surcroÃ®t, le gouvernement israÃ©lien a promulguÃ© la loi sur lâ??Ã?tat-Nation du peuple juif, loi
Ã  caractÃ¨re constitutionnel qui consacre pour un groupe des droits dont lâ??autre groupe est privÃ©,
tout en codifiant une rÃ©alitÃ© qui existe depuis longtemps sur le terrain. Le fait de lui donner une
valeur constitutionnelle a mis en pleine lumiÃ¨re lâ??intention dâ??assurer la domination dâ??un
groupe sur un autre.
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Des citoyens palestiniens dâ??IsraÃ«l et des militants protestent contre la loi sur lâ??Ã?tat-Nation du
peuple juif sur la place Rabin, Ã  Tel Aviv, le 11 aoÃ»t 2018. (Tomer Neuberg/Flash90)
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En associant tous ces facteurs, aucun argument ne pouvait sâ??opposer Ã  la notion dâ??une intention
de domination permanente. Les faits constatÃ©s Ã©taient plus que convaincants â?? et dans le cadre
dâ??une organisation qui applique le droit aux faits, cette caractÃ©risation devait Ãªtre faite.

Un Ã©lÃ©ment significatif de ce rapport, câ??est quâ??il dÃ©signe des actes pratiquÃ©s Ã 
lâ??intÃ©rieur dâ??IsraÃ«l â?? câ??est-Ã -dire contre des citoyens palestiniens de cet Ã?tat
â?? comme relevant de lâ??apartheid. Jâ??imagine que cette position va susciter une
abondance de critiques et de rÃ©actions indignÃ©es. Pourquoi HRW a-t-il estimÃ© quâ??il
Ã©tait nÃ©cessaire dâ??Ã©largir le champ de son examen au-delÃ  des territoires occupÃ©s ?

Lâ??apartheid constitue fondamentalement un crime relatif Ã  la domination dâ??un groupe sur un
autre. Et si vous vous placez en surplomb pour regarder la situation, il est clair que nous parlons
dâ??un gouvernement qui gouverne deux peuples â?? les Palestiniens et les IsraÃ©liens juifs â?? et
que, sur le terrain,  il y a un systÃ¨me, une politique et une intention. Extraire du tableau les citoyens
palestiniens dâ??IsraÃ«l serait une faÃ§on de dire que la forte discrimination quâ??ils subissent
nâ??est pas liÃ©e Ã  la situation gÃ©nÃ©rale affrontÃ©e par les Palestiniens dans leur ensemble.

En mÃªme temps, le rapport indique clairement quâ??il existe diffÃ©rentes intensitÃ©s dâ??atteintes
aux droits dans diffÃ©rents lieux, et il nâ??utilise pas un pinceau unique pour dÃ©peindre la situation
quâ??affrontent les Palestiniens. IndÃ©niablement, les citoyens palestiniens dâ??IsraÃ«l sont
exposÃ©s Ã  une discrimination et Ã  une oppression moins intense que celles subies par les
Palestiniens dans le territoire occupÃ©. 

Cependant, notre constatation dâ??apartheid se fonde sur cette intention prÃ©pondÃ©rante de
maintenir la domination, et sur les exactions particuliÃ¨rement graves commises Ã  dessein de
rÃ©aliser cette intention. Le fait de priver des millions de Palestiniens de leurs droits fondamentaux,
uniquement parce quâ??ils sont palestiniens et non juifs, ne peut pas Ãªtre simplement liÃ© Ã  une
occupation abusive. La rÃ©alitÃ©, câ??est que les IsraÃ©liens juifs â?? quel que soit le lieu oÃ¹ ils
vivent, en IsraÃ«l ou dans le territoire occupÃ© â?? sont gouvernÃ©s en vertu du mÃªme systÃ¨me, en
jouissant des mÃªmes droits et privilÃ¨ges, tandis que les Palestiniens subissent une discrimination
partout oÃ¹ ils vivent.

Macintosh HD SSD:Users:sophiemayoux:Desktop:202104mena_israelpalestine_bornunequal_abroad_0-Copy.jpg

Visuel de Visualizing Palestine et de Human Rights Watch illustrant les droits diffÃ©rents accordÃ©s
aux Juifs et aux Palestiniens de la diaspora, accompagnant un rapport de HRW qui accuse IsraÃ«l
dâ??apartheid et de persÃ©cution. (Courtesy of HRW)

Avec ce rapport, ce nâ??est pas la premiÃ¨re fois que le crime de persÃ©cution est mis en
avant (il a Ã©tÃ© Ã©voquÃ©, par exemple, dans un mÃ©moire soumis Ã  la CPI par les ONG
palestiniennes Al-Haq, Addameer, Al Mezan et PCHR), mais il ne tient pas une grande place
dans le dÃ©bat public, et sa dÃ©finition juridique semble trÃ¨s large. En quoi consiste ce crime
exactement, et pourquoi Ã©tait-il important de lâ??inclure ?

Quand HRW a entrepris son enquÃªte, nous avons commencÃ© par une recherche factuelle sur la
faÃ§on dont les Palestiniens sont traitÃ©s sur le terrain au moyen dâ??Ã©tudes de cas, du recueil
dâ??informations, et dâ??autres mÃ©thodes. Par ailleurs, notre dÃ©partement juridique sâ??est
efforcÃ© de comprendre les normes juridiques applicables aux formes de discrimination grave. Ils ont
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conclu que lâ??apartheid et la persÃ©cution Ã©taient des crimes comportant des Ã©lÃ©ments
communs, et que, en Ã©valuant les formes graves de discrimination, nous devions apprÃ©cier les faits
au regard de ces deux crimes.

La tÃ¢che de HRW nâ??est pas de faire des comparaisons historiques ou politiquesâ?? nous
appliquons les rÃ¨gles du droit. Le Statut de Rome de la CPI identifie 11 crimes contre lâ??humanitÃ©,
et ils sont tous  exactement de la mÃªme gravitÃ© et entraÃ®nent les mÃªmes consÃ©quences en
vertu du statut. Il est important de noter que la persÃ©cution existe Ã©galement en droit international
coutumier et que ce crime remonte Ã  plusieurs dÃ©cennies. Pour nous, il sâ??agissait simplement
dâ??appliquer ce que nous trouvions dans le droit en vigueur.

It convient de noter que HRW a aussi constatÃ© lâ??apartheid et la persÃ©cution dans le traitement
des Rohingya dans lâ??Ã?tat de Rakhine, au Myanmar, en 2020, et quâ??au dÃ©but du mois
dâ??avril nous avons constatÃ© que des crimes contre lâ??humanitÃ©, y compris la persÃ©cution,
Ã©taient commis contre les Ouighours en Chine. Avant que je sois en poste comme directeur IsraÃ«l-
Palestine de HRW, jâ??ai rÃ©digÃ© le rapport qui a dÃ©terminÃ© que les autoritÃ©s Ã©gyptiennes
avaient commis des crimes contre lâ??humanitÃ© lors des massacres de masse de manifestants Ã 
Rabaa et ailleurs, en 2013. Câ??est de cette faÃ§on que nous travaillons, Ã  HRW, dans une centaine
de pays du monde entier, et ce rapport applique la mÃªme mÃ©thodologie.

Je vais poser une question similaire Ã  celle que jâ??ai posÃ©e Ã  Michael Sfard quand Yesh
Din a publiÃ© son rapport sur lâ??apartheid en juillet dernier : depuis des annÃ©es, des ONG,
des experts et des militants palestiniens accusent IsraÃ«l dâ??apartheid, pourtant le rapport de
HRW suscitera certainement beaucoup plus dâ??attention, et se verra attribuer un poids plus
important dans les cercles dâ??influence, que les rapports palestiniens. Que fait HRW pour
reconnaÃ®tre et remÃ©dier Ã  cette disparitÃ©, en termes dâ??attention et de lÃ©gitimitÃ©
ressentie, entre les personnes aptes Ã  relater les crimes qui surviennent ?

Quand HRW a prÃ©sentÃ© ce rapport aux destinataires du plaidoyer, il a soulignÃ© que nous
nâ??Ã©tions pas la premiÃ¨re organisation Ã  parvenir Ã  cette dÃ©termination, que beaucoup
dâ??autres sont venus avant nous, et que leurs analyses et perspectives sont dâ??une importance
capitale. Depuis des annÃ©es, voire des dÃ©cennies, les experts et les juristes palestiniens
dÃ©montrent que la situation sur le terrain correspond Ã  la dÃ©finition du crime dâ??apartheid, ou que
cette comparaison historique est adÃ©quate. Dans de nombreux cas, ils fournissent des dimensions
additionnelles dâ??analyse extÃ©rieures au mandat de HRW, une organisation qui prend en compte
spÃ©cifiquement le droit international humanitaire et relatif aux droits humains.
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Omar Shakir, directeur IsraÃ«l-Palestine de Human Rights Watch, parle lors dâ??une confÃ©rence de
presse Ã   JÃ©rusalem avant son expulsion dâ??IsraÃ«l, 24 nov. 2019. (Olivier Fitoussi/Flash90)

Bien sÃ»r, chacun des groupes qui a examinÃ© ces questions a menÃ© des dÃ©terminations
distinctes en sâ??appuyant sur diffÃ©rentes analyses et diffÃ©rents faits documentÃ©s. Mais des
Ã©changes se poursuivent entre les groupes de dÃ©fense des droits humains â?? palestiniens,
israÃ©liens et internationaux â?? concernant la nÃ©cessitÃ© de faire avancer les choses. Ã? mon
sens, mÃªme sâ??il y a des diffÃ©rences, les voix de plus en plus nombreuses qui sont parvenues Ã 
cette dÃ©termination se font lâ??Ã©cho dâ??un sentiment partagÃ© au sein de la communautÃ© des
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droits humains concernant la gravitÃ© de la situation sur le terrain, et nous constatons avec
inquiÃ©tude que la scÃ¨ne internationale ne fait pas le nÃ©cessaire pour que cela se reflÃ¨te dans les
politiques menÃ©es.

Pour rÃ©pondre Ã  votre question, oui, nous en sommes conscients. Nous menons rÃ©guliÃ¨rement
des Ã©changes avec nos partenaires palestiniens et israÃ©liens au sujet de nos activitÃ©s
respectives, et nous soulignons trÃ¨s dÃ©libÃ©rÃ©ment que cette dÃ©termination nâ??est pas la
premiÃ¨re. Nous espÃ©rons que nos recherches factuelles contribueront Ã  la reconnaissance
croissante de ces crimes, et que lâ??attention suscitÃ©e par ce rapport incitera le grand public Ã  lire
les trÃ¨s nombreuses publications qui ont Ã©tÃ© Ã©crites par des Palestiniens et des IsraÃ©liens sur
ces questions.

Parmi les recommandations que vous formulez figure un appel Ã  lâ??AutoritÃ© palestinienne
de â??mettre fin aux formes de coordination sÃ©curitaire avec lâ??armÃ©e israÃ©lienne qui
contribuent Ã  faciliter la commission des crimes contre lâ??humanitÃ© dâ??apartheid et de
persÃ©cutionâ?•. Bien que ce point ne soit pas dÃ©veloppÃ© dans le rapport, HRW semble
sous-entendre que lâ??AP est complice de certaines de ces pratiques (HRW a Ã©galement
produit des rapports sur les atteintes aux droits humains et les pratiques autoritaires de lâ??AP
et du Hamas). Quelle est la place de lâ??AP dans votre analyse ?

Nos recommandations sont liÃ©es Ã  la gravitÃ© de la constatation de crimes contre lâ??humanitÃ©.
Quel que soit le lieu oÃ¹ on les constate, toutes les parties concernÃ©es â?? gouvernements ou
entreprises â?? sont dans lâ??obligation dâ??Ã©viter toute complicitÃ© avec ces crimes.

Nous avons un ensemble bien Ã©tabli de demandes auprÃ¨s des diffÃ©rents acteurs Ã  la lumiÃ¨re
dâ??une telle constatation. Nous demandons aux Ã?tats de conditionner lâ??assistance militaire et de
sÃ©curitÃ© et les ventes dâ??armes Ã  la prise de mesures pour mettre fin Ã  lâ??apartheid et Ã  la
persÃ©cution. Nous demandons aussi aux entreprises et aux Ã?tats dâ??examiner soigneusement
toutes les formes dâ??accords bilatÃ©raux, de veiller Ã  la non-complicitÃ© avec les crimes, et de
limiter ou dâ??Ã©liminer les impacts en termes de droits humains partout oÃ¹ ils le peuvent.
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Des forces de sÃ©curitÃ© palestiniennes montent la garde Ã  un checkpoint Ã  lâ??entrÃ©e de la ville
dâ??HÃ©bron, en Cisjordanie, le 10 dÃ©cembre 2020. (Wisam Hashlamoun/Flash90)

La recommandation relative Ã  la coordination en matiÃ¨re de sÃ©curitÃ© est faite dans le mÃªme
esprit. Câ??est un appel Ã  lâ??AP et Ã  lâ??OLP pour quâ??elles Ã©valuent toutes les formes de leur
coopÃ©ration avec les autoritÃ©s israÃ©liennes, la coordination en matiÃ¨re de sÃ©curitÃ© Ã©tant en
lâ??occurrence la plus pertinente, et quâ??elles veillent Ã  ce que ces activitÃ©s ne contribuent pas Ã 
une complicitÃ© avec les crimes structurels. Nous ne formulons pas dans ce rapport
dâ??apprÃ©ciation factuelle selon laquelle lâ??AP ou lâ??OLP seraient complices de lâ??apartheid ou
de la persÃ©cution ; nous lanÃ§ons un appel, dans ce cas comme dans dâ??autres, pour faire en
sorte que leur coopÃ©ration nâ??entraÃ®ne pas une complicitÃ© avec le crime.

Il existe, bien sÃ»r, nombre de formes et niveaux de coordination en matiÃ¨re de sÃ©curitÃ©. Cela
peut Ãªtre aussi simple que dâ??informer un autre gouvernement de lâ??existence de projets
dâ??attentats contre des civils. Il est assurÃ©ment bien diffÃ©rent de partager des informations qui
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peuvent conduire Ã  incarcÃ©rer une personne pour avoir exprimÃ© de faÃ§on non violente ses droits
fondamentaux.

Le gouvernement israÃ©lien est loin dâ??Ãªtre le seul acteur qui bafoue les droits, et les autoritÃ©s
palestiniennes font assurÃ©ment partie du tableau gÃ©nÃ©ral dâ??oppression que les Palestiniens
affrontent. Comme vous lâ??avez mentionnÃ©, en 2018, HRW a publiÃ© un important rapport estimant
que les arrestations systÃ©matiques et arbitraires et les actes de torture Ã  lâ??Ã©gard de dissidents
et de critiques pratiquÃ©s tant par lâ??AP que par le Hamas pouvaient Ãªtre assimilÃ©s Ã  des crimes
contre lâ??humanitÃ©. De faÃ§on similaire, nous avons demandÃ© au procureur de la CPI
dâ??intÃ©grer ces questions Ã  lâ??enquÃªte menÃ©e par ses services, et appelÃ© les membres de
la communautÃ© internationale Ã  examiner si leurs financements pouvaient les rendre complices de
ces crimes.

La semaine derniÃ¨re, Betty McCollum, membre du CongrÃ¨s des Ã?tats-Unis, ainsi que
dâ??autres reprÃ©sentants, a proposÃ© un important projet de loi visant Ã  conditionner
lâ??aide Ã©tasunienne Ã  IsraÃ«l Ã  ses atteintes aux droits humains commises contre les
Palestiniens. Sous bien des aspects, ce texte de loi fait Ã©cho aux recommandations
formulÃ©es depuis des annÃ©es par HRW et dâ??autres groupes. Au cours de votre propre
travail de plaidoyer, jusquâ??Ã  quel point avez-vous vu cette option politique, encore frappÃ©e
dâ??un tabou, gagner du terrain auprÃ¨s du personnel politique Ã©tasunien rattachÃ© aux
courants traditionnels ? Quelle Ã©volution avez-vous pu voir en comparant le dÃ©bat tel
quâ??il Ã©tait il y a cinq ans et tel quâ??il est aujourdâ??hui ?

La conversation aux Ã?tats-Unis Ã©volue, câ??est certain, et le dÃ©bat autour de lâ??aide militaire Ã 
IsraÃ«l a Ã©tÃ© un des axes de cette Ã©volution. Il y a eu sur ce plan plusieurs moments dÃ©cisifs :
les projets de loi de la membre du CongrÃ¨s McCollum et un travail de plaidoyer effectuÃ© par un fort
rÃ©seau dâ??organisations aux Ã?tats-Unis ont entraÃ®nÃ© un changement de discours. La
conversation autour de la confÃ©rence de J Street la semaine derniÃ¨re signale aussi jusquâ??Ã  quel
point ce dÃ©bat se dÃ©veloppe, du moins au sein du Parti dÃ©mocrate. Nous lâ??avons vu aussi lors
des primaires dÃ©mocrates de 2020, oÃ¹ il y avait une vÃ©ritable distance entre les diffÃ©rents
candidats sur cette position.

Cela a un lien avec le nÃ©cessaire changement de discours, et ce rapport a aussi sa place dans ce
dÃ©bat. En derniÃ¨re instance, HRW affirme que lâ??apartheid nâ??est pas un scÃ©nario futur,
conditionnel â?? ce seuil a Ã©tÃ© franchi. Lâ??apartheid est une rÃ©alitÃ© aujourdâ??hui pour des
millions de Palestiniens, et il incombe Ã  la communautÃ© internationale de reconnaÃ®tre cette
rÃ©alitÃ© pour ce quâ??elle est, et dâ??avoir le courage de combattre lâ??apartheid.

Cela signifie diffÃ©rentes choses en diffÃ©rents lieux ; mais aux Ã?tats-Unis, Ã©tant donnÃ© la nature
de la relation Ã?tats-Unis-IsraÃ«l, il est dâ??une importance cruciale dâ??examiner les ventes
dâ??armes, et ce rapport contient des recommandations claires Ã  ce sujet pour mettre fin Ã 
lâ??apartheid et Ã  la persÃ©cution â?? autant de mesures que le gouvernement israÃ©lien nâ??a pas
prises, ne prend pas ; en fait, il est allÃ© dans la direction opposÃ©e.

Nous espÃ©rons que ce rapport peut contribuer aux nombreuses analyses que dâ??autres ont
rÃ©alisÃ©es. Lâ??Ã©tude Carnegie-USMEP publiÃ©e la semaine derniÃ¨re soulignait Ã©galement la
nÃ©cessitÃ© dâ??une approche de la question IsraÃ«l-Palestine basÃ©e sur les droits. De plus en
plus de gens soulignent quâ??il ne sâ??agit pas dâ??une situation temporaire. Câ??est une rÃ©alitÃ©
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permanente, et les mesures qui doivent Ãªtre prises doivent Ãªtre proportionnÃ©es Ã  la gravitÃ© des
atteintes commises sur le terrain.

Amjad Iraqi fait partie de la rÃ©daction de +972 Magazine. Il est Ã©galement analyste politique au
groupe de rÃ©flexion Al-Shabaka, et il a Ã©tÃ© antÃ©rieurement coordinateur du plaidoyer au centre
juridique Adalah. Il est citoyen palestinien dâ??IsraÃ«l, basÃ© Ã  HaÃ¯fa.
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